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fo
cus

50, rue des Tournelles, Paris 3e.

De dehors,
la Maison étudiante ressemble 
à un hôtel particulier typique  

du Marais. 
Pierres de taille, porte cochère, cour intérieure  

dans le fond. Il est 18 h 00 lorsque j’arrive.  
Il y a la queue sur le trottoir. Il pleut. 

texte par Alice Babin,  
journaliste-autrice

reportage images  
par jeanne frank, 
photojournaliste

L’accès au début 
de sa vie
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Des étudiant·es attendent l’ouverture de la 
distribution alimentaire. Iels sont venu·es 
avec des sacs à dos, un caddie pour cer-
tain·es, d’autres ont prévu des sacs en plas-

tique solides, comme ceux des grands supermar-
chés. Moyenne d’âge à vue d’œil : 20, 25 ans. 

Naïma Bacar* est fatiguée, je la vois bailler, 
c’est la fin de la semaine, elle a ses cours à la Sor-
bonne en plus de son engagement ici qui est quoti-
dien. Mais lorsqu’elle prend la parole pour s’adres-
ser à l’équipe chargée de la distribution, sa voix est 
forte, et énergique  : « Allez tout le monde, on va 
commencer, les gens vont arriver, mettez de la 
musique, et comme d’hab, pour l’hygiène, on 
retrousse ses manches s’il vous plaît. Et puis 
essayez de sourire. Que ce soit sympa ! On y va ! » 
Des enceintes posées sur le côté lancent le son et le 
hall se remplit. Sur les tables il y a du lait, des pro-
duits d’hygiène, des fruits et des légumes, du 
pain… et à la fin de la distribution, il n’y aura plus 
rien. Plus de deux cent étudiant·es viendront  
ce soir. La seule condition pour entrer  : présenter 
sa carte d’étudiant·e. 

La salle fourmille, les sacs se remplissent,  
on sourit, on remercie, et on s’en va continuer  
sa vie. Son travail, ses projets, ses envies, ses rêves. 

« LA SALLE FOURMILLE, LES SACS 
SE REMPLISSENT, ON SOURIT,  
ON REMERCIE, ET ON S’EN VA 

CONTINUER SA VIE. »

Bénévole 
responsable du Pôle 

accès au droit de 
COP1, et étudiante.

Son entretien

page 39
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De là où je suis, on dirait que la scène se déroule en 
rythme avec la musique. « C’est ma direction. J’ai 
pété les plombs, sans abandonner ni baisser les 
bras. Dorénavant, je vais de l’avant. »1 Il y a une 
détermination dans l’air. Une envie, ferme, de sau-
ter les obstacles. De ne pas se laisser écraser par le 
poids des jours. On dirait que les étudiants qui sont 
ici se répètent, intérieurement, comme un mantra: 
j’ai droit à une vie digne. J’y ai droit. 

Pendant ce temps, de l’autre côté du bâtiment, 
dans une petite salle équipée d’une table ronde, un 
ordinateur et quatre chaises, se tient une perma-
nence juridique. 

Quatre étudiant·es par soir, deux fois par 
mois. Ouverte depuis septembre 2022, deux per-
manences coordonnées par Droits d’urgence. 

Nacima R termine un master 2 de traduction  
à Paris. Elle est originaire d’Algérie. Elle vient 
consulter les juristes car son titre de séjour expire 
cet été alors qu’elle a une soutenance en septembre. 
Elle souhaite aussi candidater en doctorat et ne 
pourra pas y accéder si son titre n’est pas valable.

Elle a besoin de conseils pour renouveler son 
titre de séjour, et craint une réponse trop tardive, 

1. Morceau de Sexion d’Assaut, Ma Direction

« ON DIRAIT QUE LES ÉTUDIANTS 
QUI SONT ICI SE RÉPÈTENT, 
INTÉRIEUREMENT, COMME  

UN MANTRA : J’AI DROIT À UNE 
VIE DIGNE. J’Y AI DROIT. »
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ou un refus, qui l’empêcherait d’honorer sa soute-
nance et de poursuivre son projet. Elle est inquiète. 
« J’ai fait des pieds et des mains pour cette école. 
J’ai quitté toute ma vie pour ces études. Ça ne peut 
pas bloquer là. »

Safia tente de la rassurer. Lui indique les 
pièces à fournir dans son dossier. Elle doit insister 
sur son implication, sa réussite, fournir son relevé 
de notes et des recommandations de ses profes-
seurs. Du point de vue des délais, il n’est pas trop 
tard, si elle s’y prend dès maintenant, sa demande 
peut aboutir.

Anton V s’apprête à devenir codeur. Il étudie à 
l’École 42. Originaire de Russie, il bénéficie d’un 
visa étudiant mais souhaite travailler, créer sa 
micro-entreprise en parallèle. Il vient consulter les 
juristes pour savoir si son visa lui permet de lancer 
son activité. Les juristes font les gros yeux. Elles lui 
indiquent qu’en tant que titulaire d’une carte de 
séjour « étudiant ». il ne peut ni créer, ni exercer 
une activité d’auto-entrepreneur. Anton cache son 
visage dans ses mains. C’est tout son plan qui 
tombe à l’eau. Il cherche d’autres options. Troquer 
son visa étudiant pour un visa de travail ? Il ne 
pourra plus étudier et n’est pas sûr de l’avoir. 
Enfreindre les règles et se lancer quand même ? 
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Les juristes lui sourient. « Nous, on vous explique  
le droit ; le reste, c’est vous qui voyez. »

Caroline A est étudiante interprète. Originaire 
du Pérou, elle bénéficie d’un visa étudiant et vou-
drait savoir si son titre lui permet de facturer des 
missions. Récemment, elle a eu une opportunité 
de travail pour une entreprise étrangère  : « Cette 
mission, ce serait mon rêve, c’est exactement ce 
que je veux faire. » Elle se demande comment elle 
devrait déclarer ses impôts ; en France où elle étu-
die, au Chili où elle est née, ou dans le pays de l’en-
treprise qui la paye ? Ces histoires lui font des 
nœuds au cerveau. Caroline veut parvenir à conci-
lier le droit, et ses ambitions.

Elle raconte avoir découvert l’association 
COP1 un soir de distribution alimentaire. Une 
bénévole lui avait proposé de rejoindre le groupe 
WhatsApp de l’association dans lequel circulent les 
informations, actualités, propositions d’ateliers… 
C’est là qu’elle a appris qu’elle pouvait bénéficier 
d’un conseil juridique et prendre rendez-vous avec 
Droits d’urgence. 

Entre deux rendez-vous, je demande à l’une 
des bénévoles juristes, la raison de son engage-
ment ici, auprès des étudiant·es, pour Droits d’ur-
gence. Sa réponse est claire : « Les étudiant.es sont 

« LES ÉTUDIANT.ES  
SONT REPARTI·ES, 

CONSTRUIRE L’APRÈS. »
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au début de leur vie, je trouve important de les 
aider à dénouer des situations, leur présenter tous 
les possibles, désacraliser le juridique. Même les 
étudiant·es ont des droits ! »

Les questions posées ce soir ont obtenues des 
réponses. La suite s’est éclairée. Les étudiant.es 
sont reparti·es, construire l’après. 

Je sens comme un carrefour se jouer, dans ces 
permanences ; comme une barrière que l’accès  
au droit chercherait à lever. Les étudiant·es sont  
au début de leur vie. Cette permanence entend  
les accompagner. 

ENTRETIEN 
Avec Naïma Bacar, étudiante en 
master 2 de sciences politiques à la 
Sorbonne, bénévole responsable du 
pôle accès au droit de COP1, à Paris

Comment s’est créée COP1 ?
En 2020, suite à la crise du Covid, un certain 
nombre d’étudiant·es ont perdu leur travail.  
Une aide alimentaire s’est d’abord organisée,  
puis l’action s’est poursuivie, et l’offre s’est 
élargie. COP1 voulait lutter contre l’isolement, 
la solitude étudiante, contre toutes les formes 
de précarités. Il n’y avait pas qu’un problème 
alimentaire. L’insertion professionnelle, l’accès 
au droit, l’accès à la culture, au sport, les 
activités sociales… À ce moment où l’on entre 
dans la vie adulte, il fallait compléter l’offre. 
Aujourd’hui l’association propose toutes sortes 
d’ateliers, écriture de CV, lettres de motiva-
tions, activités sociales et créatives, partages 
de moments conviviaux comme des petits 
déjeuners… COP1 a une vingtaine d’antennes 
en France, Fort-de-France et Pointe-à Pitre 
inclus, et fonctionne sur un modèle quasi 
exclusivement bénévole. On compte moins 
d’une dizaine de salarié·es-stagiaires et 
alternant·es compris ; les autres sont tou·tes  
des étudiant·es bénévoles.

Et l’accès au droit ?
On s’est rendu compte qu’un grand nombre 
d’étudiant·es étaient mal informé·es sur les 
aides juridiques disponibles. Selon une étude 
réalisée, à peu près 2/3 se sentent largué·es.  
Il nous fallait des réponses précises, amener 
l’accès au droit directement aux étudiant·es, 
qu’ils n’aient pas à faire une démarche 
supplémentaire dans un quotidien déjà difficile. 
Droits d’urgence est devenu partenaire dans  
le courant de l’année 2023. Pour commencer, 
deux permanences par mois ont été mises  
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en place ; une toutes les deux semaines. Deux heures, quatre 
rendez-vous. Avec parfois une liste d’attente.
Les permanences se tiennent au cœur du 3e arrondissement, 
dans le centre de Paris, pour sortir des campus, des endroits 
directement liés à la scolarité et au quotidien. Nous les avons 
programmées entre 18 h 30 et 20 h 30, c’est-à-dire sur  
le créneau de la distribution des repas, ce qui permet aux 
étudiant·es de récupérer un panier repas s’ils en ont besoin. 

Quels sont les domaines de droit abordés ?
Il y a beaucoup de demandes en droit des étranger·es ; 
beaucoup d’étudiant·es qui viennent nous voir ont un titre 
de séjour étudiant, et ont des questions sur le renouvelle-
ment, ou des blocages aussi, au moment où ils souhaitent 
travailler, leur visa ne leur permettant pas d’avoir un emploi. 
Il y a aussi des demandes liées aux frais de scolarité, avec 
par exemple des escroqueries d’écoles non reconnues, et  
de temps en temps des problématiques liées au logement.

Cette étude met en lumière la situation critique de cette 
population, touchée de plein fouet par une précarité grandis-
sante. Elle témoigne de l’importance (mais aussi de l’insuffi-
sance, tant les besoins sont nombreux) du travail réalisé  
par les associations luttant contre la précarité.

MÊME LES ÉTUDIANTS  
ONT DES DROITS !
L’ACCÈS AU DROIT DES JEUNES

Droits d’urgence a commencé, dès 2022, par dédier une partie 
de ses actions à la lutte contre les ruptures de droit dont 
souffrent les étudiant·es précarisé·es par le contexte socio- 
économique actuel. Le public estudiantin subit en effet une 
précarité multifactorielle face à un système d’aides sociales  
qui abandonnent les jeunes, face à l’inflation, d’où l’augmenta-
tion massive d’étudiants sollicitant l’aide alimentaire depuis  
la crise sanitaire.

Afin de compléter le travail réalisé par les associations étu-
diantes et en collaboration avec elles, Droits d’urgence a mis  
en place des permanences juridiques généralistes, gratuites  
et dédiées à la Maison étudiante, en partenariat avec l’associa-
tion COP1, qui agit sur le terrain de la précarité étudiante.
L’IFOP a réalisé en 2023 une étude, pour l’association COP1, 
auprès d’un échantillon de 812 personnes, dont la majorité  
sont bénéficiaires des services de l’association.

Concernant l’alimentation

58% ont déjà sauté des 
repas par manque d’argent

67 % des bénéficiaires  
de l’association et 46 %  
de l’ensemble des étudiant·es 
disent supprimer certains 
repas pour réduire leurs 
dépenses alimentaires

Sur la situation financière

55 % des bénéficiaires  
de l’association et 39 %  
de l’ensemble des étudiant·es 
ont déjà été à découvert

50€ et 200€  
Une fois les charges  
et le loyer payés, il reste  
entre 50 et 200 € à vivre  
pour 45 % des étudiant·es  
des deux catégories

L’état d’esprit

85 % des bénéficiaires  
de l’association et 60 %  
de l’ensemble des étudiant·es 
considèrent comme « difficile » 
les problèmes d’argent

63 % des bénéficiaires  
de l’association et 53 %  
de l’ensemble des étudiant·es 
considèrent comme « difficile »  
les démarches administratives

6 % des bénéficiaires  
de l’association et 37 %  
de l’ensemble des étudiant·es 
considèrent comme « difficile »  
les problèmes de logement

73% des bénéficiaires  
de l’association et 62 %  
de l’ensemble des étudiant·es 
ont un sentiment d’inquiétude 
à l’égard de l’avenir

La santé 

37% des bénéficiaires  
de l’association et 36 %  
de l’ensemble des étudiant·es 
ont déjà renoncé à une aide 
médicale.


